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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
en Republique centrafricaine et sur les activites 
du Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix dans ce pays 

(S/2009/309) 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du representant de la Republique 
centrafricaine une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Poukre-Kono 
(Republique centrafricaine) prend place a la 
table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a P accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques. 

Il en est ainsi decide. 

Toujours conformement a P accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, S. E. M. Jan Grauls, President de la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix et Representant permanent 
de la Belgique. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Grauls a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour. Le 


Conseil se reunit conformement a P accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/309, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la situation en Republique centrafricaine et 
sur les activites du Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix dans ce pays. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra les exposes de M. Lynn Pascoe et de 
M. Grauls. Je donne maintenant la parole a M. Pascoe. 

M. Pascoe (parle en anglais) : Je me felicite 
d’avoir la possibilite de presenter le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2009/309) sur la situation en 
Republique centrafricaine et sur les activites du Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix (BONUCA) dans ce pays. 

D’importants faits nouveaux sont survenus en 
Republique centrafricaine pendant la periode a 
l’examen, parmi lesquels les efforts entrepris pour 
mettre en oeuvre les conclusions du dialogue politique 
sans exclusive historique tenu en decembre 2008. Ce 
dialogue a ete largement salue, en particulier par le 
peuple centrafricain, et perqu comme 1’effort le plus 
important pour une reconciliation nationale veritable 
entrepris depuis que la crise actuelle a eclate au milieu 
des annees 90. 

Les membres se souviendront que dans sa 
declaration presidentielle du 7 avril 2009, le Conseil de 
securite s’etait felicite du bon deroulement du dialogue 
et avait reitere 

« son plein soutien a ce processus, qui constitue 
un cadre efficace pour la promotion de la 
reconciliation nationale et de la stabilite en 
Republique centrafricaine». (S/PRST/2009/5, 
premier paragraphe) 

La periode qui a suivi ce dialogue a ete 
principalement marquee par deux tendances, parfois 
contradictoires. D’une part, d’importants efforts ont ete 
deployes, et continuent de l’etre, pour appliquer les 
recommandations issues du dialogue, dans le but de 
maintenir la dynamique en faveur de la paix dans le 
pays. Un Gouvernement d’ouverture a ete forme, un 
Comite directeur charge du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration a ete mis en place 
et un Comite de suivi pour faciliter l’application des 
recommandations issues du dialogue a ete cree, avec 
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l’appui de l’ONU et d’autres partenaires internationaux 
clefs. 

D’autre part, il y a eu une resurgence de la 
rebellion dans le nord du pays, ce qui est contraire a 
1’esprit de reconciliation que le dialogue cherchait a 
susciter. Par exemple, le 21 juin, des informations ont 
fait etat d’attaques des rebelles a Birao. Apres plusieurs 
heures d’affrontements, les forces armees 
centrafricaines et cedes de l’Union des forces 
democratiques pour le rassemblement ont repousse 
l’attaque. Le nombre total de victimes n’est toujours 
pas connu. La Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) a 
rapatrie a son siege de Birao 18 membres du personnel 
international d’organisations non gouvernementales. 
Ces deux tendances contradictoires sont sous-tendues 
par un troisieme element, a savoir la fragilite croissante 
du processus de paix en Republique centrafricaine et 
du pays lui-meme. 

Je rentre tout juste d’une visite en Republique 
centrafricaine. J’ai pu constater par moi-meme les 
consequences des annees d’instability et d’insecurity 
sur le pays. Mais j’ai egalement entendu des paroles 
qui traduisent la foi profonde que le Gouvernement et 
le peuple de ce pays ont dans l’ONU, qu’ils 
considerent comme un partenaire Liable pour la 
realisation de leurs aspirations a un avenir meilleur. 
Les problemes sont immenses, mais je suis convaincu 
que l’ONU peut aider a y trouver une solution. 

Au moment ou le Conseil se reunit ici 
aujourd’hui, l’Assemblee nationale de la Republique 
centrafricaine tient une session extraordinaire pour 
examiner et adopter un nouveau code electoral qui doit 
orienter la preparation et le deroulement des elections 
legislatives et presidentielles en 2010. Nous sommes 
preoccupes par les allegations des partis politiques 
d’opposition selon lesquelles certaines dispositions 
clefs du code presente par le Gouvernement a 
l’Assemblee ne correspondent pas a la version adoptee 
par le Comite special charge de la revision du code 
electoral. L’organisation d’elections pacifiques, 
transparentes et credibles est subordonnee a 1’adoption 
d’un code electoral accepte par toutes les parties 
concernees. 

Une autre mesure essentielle liee au code 
electoral est la creation de la Commission electorate 
independante comme demande par le dialogue 
politique sans inclusive tenu en decembre dernier. 


Cette commission, qui doit etre composee des 
differents courants presents au sein de l’opinion 
politique et de la society civile, permettrait de garantir 
un processus electoral credible, transparent et inclusif. 
Nous avons re?u une demande d’assistance electorale 
de la part du Gouvernement, et une fois que la 
Commission sera creee, nous enverrons rapidement une 
mission devaluation des besoins a Bangui pour 
evaluer les moyens par lesquels l’Organisation des 
Nations Unies peut contribuer a ce processus. 

Le Secretaire general a appele les autorites 
centrafricaines a veiller a ce que les elections se 
tiennent dans les delate prevus par la Constitution 
centrafricaine pour eviter un vide constitutionnel qui 
pourrait compliquer davantage une situation politique 
deja fragile, y compris la possibility d’une 
recrudescence de la violence. Nous avons egalement 
exhorte l’ensemble des dirigeants politiques a 
s’abstenir de recourir a 1’intimidation, au harcelement 
et a l’incitation, et a s’employer a mettre un terme au 
climat de mefiance et de suspicion, qui prevaut 
actuellement dans le paysage politique de la 
Republique centrafricaine. II importe au plus haut point 
que le Gouvernement garantisse la security et des 
conditions de concurrence equitables pour tous les 
participants pour que le processus electoral se denude 
de maniere pacifique et credible. 

Un autre defi important a relever dans le 
processus de paix est celui du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration (DDR) des ex- 
combattants du pays qui ont accepte de mettre fin a la 
rebellion et de s’associer au processus de paix. Alors 
que le lancement concret des operations de DDR n’a 
pas encore commence, les travaux preparatories 
essentiels ont avance : la documentation technique a 
ete adoptee, les listes provisoires d’eventuels ex- 
combattants a ete presentee a l’Organisation des 
Nations Unies, et le fmancement initial de pres de 
4 millions de dollars a ete verse par le Fonds pour la 
consolidation de la paix pour lancer le projet. Lors de 
ma rencontre avec le President Bozize, il a reaffirme sa 
determination a assumer personnellement le contrdle 
du processus de DDR et de mettre a disposition l’aide 
fmanciere de 8 milliards de francs CFA (environ 
16 millions de dollars) que s’est engagee a verser la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale (CEMAC), pour financer les projets de DDR. 
A ce stade, je voudrais souligner le role crucial joue 
par l’Ambassadeur Grauls lors de sa recente visite en 
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Republique centrafricaine afin de veiller a ce que ces 
fonds 5 milliards de francs (environ 10 millions de 
dollars) des fonds de la CEMAC ont deja ete decaisses. 
Le Secretaire general a appele la communaute 
internationale a accorder une aide supplemental pour 
permettre la reussite du programme de DDR estime a 
30 millions de dollars, et qui est indispensable a la 
securite et a la tenue d’elections pacifiques. 

Le programme de DDR n’est qu’une partie d’un 
vaste programme de reforme du secteur de la securite. 
Son succes va renforcer les efforts visant a realiser des 
progres dans le domaine de la reforme du secteur de la 
securite en Republique centrafricaine. Une reforme du 
secteur de la securite reussie peut, a son tour, aider a 
former, pour la premiere fois en pres de trois 
decennies, une armee et des forces de securite 
multiethniques, professionnelles et republicaines pour 
la defense des institutions democratiques et non au 
service de mouvements politiques partisans et 
monoethniques. Le Secretaire general a egalement 
appele la communaute internationale a appuyer des 
programmes proposes par les autorites centrafricaines a 
l’appui a la strategie de la reforme du secteur de la 
securite, notamment l’organisation de la table ronde 
des donateurs sur la reforme du secteur de la securite 
prevue en octobre prochain. 

Au cours de ma visite en Republique 
centrafricaine, j’ai eu l’occasion de visiter la 
composante militaire de la mission de consolidation de 
la paix de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale, MICOPAX, basee a Bangui. Bien 
que composee de seulement 520 soldats, la force 
contribue de maniere importante, en partenariat avec 
l’Organisation des Nations Unies et d’autres 
partenaires, a la stabilisation de la Republique 
centrafricaine. Je salue leur courage et leur 
determination et felicite leurs gouvernements de la 
volonte politique et de la solidarite dont ils font montre 
concretement a l’appui de la paix en Republique 
centrafricaine. 

Dans deux jours, les institutions de Bretton 
Woods examineront la possibilite d’accorder a la 
Republique centrafricaine un allegement de la dette 
dans le cadre de l’Initiative en faveur des pays pauvres 
tres endettes. Comme cela est souligne dans le rapport 
du Secretaire general, les reformes macroeconomiques 
du pays ont ete largement saluees par les partenaires 
internationaux et on pense qu’elles sont susceptibles de 
transformer une situation precedemment sombre en une 


situation dans laquelle la croissance economique non 
seulement existe, mais ou les perspectives a long terme 
sont encourageantes et meritent de beneficier d’un 
appui renforce des donateurs. Si ces reformes se 
poursuivent et que le climat general de stabilisation 
politique persiste, il est raisonnable d’esperer de 
reduire a moyen terme les niveaux extremement eleves 
de pauvrete et de misere. 

La meilleure voie a suivre est desormais de regler 
les problemes multiformes qui submergent la 
Republique centrafricaine en mettant en oeuvre le cadre 
strategique pour la consolidation de la paix adopte 
recemment. II est essentiel que la Republique 
centrafricaine s’approprie la feuille de route, qui 
identifie trois grands piliers pour consolider une paix 
durable, a savoir la securite, a travers le programme de 
DDR et la reforme du secteur de la securite; la bonne 
gouvernance, notamment le respect des droits de 
l’homme et de l’etat de droit; et le developpement. 
L’Organisation des Nations Unies travaillera en 
partenariat avec la Republique centrafricaine a 1’appui 
de ses efforts pour mettre en oeuvre ces priorites 
strategiques. 

Je saisis cette occasion pour saluer l’importante 
contribution apportee a cette fin par la Commission de 
consolidation de la paix, en particulier par sa formation 
Republique centrafricaine, dirigee par l’Ambassadeur, 
Jan Grauls, de la Belgique, qui, exemple de son 
attachement a l’objectif de la promotion de la 
stabilisation durable de la Republique centrafricaine, a 
entrepris le mois dernier sa quatrieme mission dans le 
pays en un an. II a ete une voix forte de la communaute 
internationale pour la reforme et le progres en 
Republique centrafricaine. 

Les membres se souviendront que le Conseil a 
approuve la proposition du Secretaire general de 
transformer le BONUCA en un Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine (BINUCA). L’objectif est de 
maximiser la contribution de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique centrafricaine, de reduire 
au minimum les risques de double emploi et de 
simplifier les consultations avec nos partenaires, 
notamment les autorites centrafricaines. 

Le rapport du Secretaire general dont le Conseil 
est saisi definit la structure et les effectifs proposes du 
BINUCA, comme demande par le Conseil en avril. Le 
processus de transition avanqant, le Secretaire general 
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propose que le BINUCA devienne pleinement 
operationnel le l cr janvier 2010 au plus tard. Entre- 
temps, nous allons recruter du personnel, regler les 
problemes logistiques et nous atteler aux travaux 
preparatories, afin que le demarrage en douceur du 
nouveau Bureau puisse avoir lieu le l er janvier 2010 
comme prevu. 

Je suis tres heureux que soit presente ici 
aujourd’hui la nouvelle Representante speciale du 
Secretaire general en Republique centrafricaine et chef 
du BONUCA, M me Sahle-Work Zewde, qui se rend 
dans quelques jours a Bangui pour prendre ses 
fonctions importantes. Lors de ma recente visite, les 
autorites centrafricaines ont salue sa nomination, 
remercie le Secretaire general pour son appui continu 
et reaffirme leur cooperation avec le BONUCA. Je 
tiens egalement a remercier M. Sammy Kum Buo, 
Directeur de la Division de l’Afrique II du 
Departement des affaires politiques du Secretariat, qui 
a fort bien assure l’interim a Banqui au cours des trois 
derniers mois. II a accompli un excellent travail pour 
combler le vide. 

Pour terminer, je souhaite ajouter ma voix a celle 
du Secretaire general et celles d’autres dirigeants du 
monde qui ont rendu hommage au regrette President du 
Gabon pour sa mediation dans divers conflits a travers 
l’Afrique. Le President Bongo a ete un grand defenseur 
de la paix dont la disparition a ete ressentie surtout en 
Republique centrafricaine, un pays qui etait cher a son 
cceur. II y a six mois, il s’est personnellement rendu a 
Bangui a deux reprises en l’espace de deux semaines 
pour assister a l’ouverture et a la cloture du dialogue 
politique sans inclusive. L’Accord de paix global pour 
la Republique centrafricaine, qui constitue le 
fondement du processus de paix actuel, a ete signe sous 
sa presidence il y a exactement un an hier, le 21 juin 
2008 a Libreville (Gabon). 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Pascoe pour son expose. Je tiens egalement a le 
remercier d’avoir porte a 1’attention du Conseil la 
presence de M me Sahle-Work Zewde, la nouvelle 
Representante speciale du Secretaire general et chef du 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
centrafricaine. Au nom du Conseil, je tiens a la feliciter 
pour sa nomination et a lui souhaiter plein succes dans 
ses nouvelles fonctions. Le Conseil attend avec interet 
de travailler avec elle. 


Je donne maintenant la parole a M. Jan Grauls. 

M. Grauls : Avant tout, Monsieur le President, 
j’aimerais vous remercier d’avoir bien voulu 
m’accorder a nouveau l’occasion de m’adresser au 
Conseil de securite en ma qualite de President de la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix. J’aimerais egalement 
saluer vivement la nomination de M me Sahle-Work 
Zewde comme Representante speciale du Secretaire 
general pour la Republique centrafricaine et lui dire 
qu’elle pourra compter sur le soutien de la 
Commission. 

Depuis mon intervention de mars dernier devant 
ce Conseil, la Commission de consolidation de la paix 
a adopte, le 6 mai dernier, son cadre strategique. Ce 
cadre constitue en quelque sorte la feuille de route pour 
la realisation des objectifs que la Commission s’est 
fixes. J’ai d’ailleurs effectue, du 21 au 23 mai derniers, 
une mission a Bangui pour officiellement presenter ce 
cadre a tous les acteurs de la societe centrafricaine. 

Notre commission, M. Pascoe vient de le 
rappeler, a decide de se concentrer sur trois priorites 
urgentes : premierement, la reforme du secteur de 
securite et le programme de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration (DDR) des 
ex-combattants; deuxiemement, la bonne gouvernance 
et l’etat de droit; et troisiemement la mise en place de 
poles de developpement qui sont a considerer comme 
des structures embryonnaires ayant pour but de retablir 
un debut de developpement socioeconomique a travers 
1’ensemble du territoire centrafricain. Ces trois 
priorites repondent parfaitement aux conclusions du 
Dialogue politique inclusif, qui avait reuni en 
decembre dernier le Gouvernement, l’opposition non 
armee et les groupes rebelles, ainsi que la societe civile 
centrafricaine. 

L’attention de notre commission est actuellement 
concentree sur deux dossiers cruciaux pour la stability 
et la paix en Republique centrafricaine. Il s’agit de 
1’elaboration et de la mise en oeuvre d’un programme 
de DDR, bien integre dans un programme de reforme 
du secteur de securite, d’une part, et la preparation des 
elections de 2010, d’autre part. En effet, sans succes du 
DDR, le processus electoral risque d’etre compromis, 
et sans processus electoral mene a bien, le pays tout 
entier risque d’etre destabilise. 

L’elaboration du programme de DDR progresse. 
Un travail technique considerable a ete effectue et les 
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conditions politiques sont en train d’etre mises en place 
pour permettre un demarrage de ce programme dans de 
bonnes conditions. A ce dernier sujet, il importe de 
signaler le retour des groupes rebelles recalcitrants au 
processus de paix, ce qui est un element encourageant. 
Le fmancement des premieres phases du DDR semble 
assure, grace notamment a des contributions du Fonds 
pour la consolidation de la paix et du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD), ainsi 
que grace a l’accord du President Bozize d’affecter au 
DDR l’entierete des fonds promis par la Communaute 
economique et monetaire de l’Afrique centrale, en 
conformite avec le communique des chefs d’Etat signe 
a Libreville le 30janvier. Nous encourageons le 
Gouvernement centrafricain a verser ces fonds dans le 
fonds fiduciaire du PNUD afin d’en assurer une gestion 
transparente et efficace. 

Pour permettre le lancement prochain du 
processus de DDR, il importe maintenant que le 
Comite directeur precede rapidement a la validation 
des listes de combattants des mouvements politico- 
militaires reconnus qui lui ont ete soumises. La 
Commission encourage egalement le renforcement de 
la force subregionale, la mission de consolidation de la 
paix en Centrafrique, qui sera appelee a assurer la 
supervision du programme de DDR. 

Un mot sur le processus electoral. Ce processus, 
pour qu’il puisse se derouler dans de bonnes 
conditions, devra beneficier de l’assistance de la 
communaute internationale. Dans cette perspective, il 
est urgent que les autorites centrafricaines mettent en 
place la commission electorate mixte independante, 
seule instance nationale habilitee par la Constitution a 
se charger des preparatifs electoraux et a adopter des 
modifications au code electoral. L’habilitation de cette 
Commission est indispensable pour permettre un 
engagement fort des Nations Unies et d’autres acteurs 
de la communaute internationale. 

En accord avec le Gouvernement centrafricain, il 
a ete decide, des a present, qu’une premiere evaluation 
de la mise en oeuvre du cadre strategique se fera dans 
six mois. Ces evaluations semestrielles devraient 
permettre de maintenir la dynamique du processus de 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine. 

Pour consolider la paix et la stabilite dans leur 
pays, les Centrafricains ont besoin de l’appui de la 
communaute internationale. Les signes encourageants 
dont je viens de parler sont un appel auquel il importe 


de repondre positivement. C’est pour cela que, depuis 
l’adoption du cadre strategique, je me suis deja rendu 
aupres de differents gouvernements et organisations 
pour entamer la sensibilisation des partenaires 
internationaux aux besoins de la Republique 
centrafricaine et les inviter a se joindre aux efforts de 
notre Commission. Je constate un regain d’interet pour 
la Republique centrafricaine, pays considere pendant 
longtemps - et non sans raison - comme orphelin de 
l’aide internationale. 

Il est important d’associer a ces efforts de 
sensibilisation les organisations non gouvernementales. 
Deja, lors de la derniere reunion de notre formation, 
deux organisations non gouvernementales 
internationales importantes ont annonce une presence 
accrue sur le terrain en Republique centrafricaine. 
Certains pays m’ont egalement indique leur disposition 
a etudier des propositions concretes pour un 
engagement nouveau ou accru en Republique 
centrafricaine concordant avec les priorites du cadre 
strategique. Ce regain d’interet pour la Republique 
centrafricaine aupres de la communaute internationale, 
pour timide qu’elle puisse encore paraitre, merite, je 
crois, d’etre signale. 

La Commission de consolidation de la paix avait 
plaide pour la transformation du Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine en un Bureau integre des 
Nations Unies en Republique Centrafricaine et la 
Commission avait, dans ce contexte, salue la 
declaration presidentielle du 7 avril (S/PRST/2009/5) 
de ce Conseil, par laquelle la decision de principe de 
creer ce Bureau dans les meilleurs delais etait 
annoncee. La Commission est heureuse de constater 
que la nouvelle structure de ce Bureau integre, telle 
que proposee dans le rapport du Secretaire-general 
(S/2009/309), permettra d’encore mieux soutenir ses 
travaux. La Commission se rejouit particulierement de 
l’etablissement d’une Section des droits de l’homme et 
de la justice, au sein de laquelle travailleront 
notamment des experts en matiere de prisons, ainsi que 
d’une Section des institutions de securite. La creation 
d’un poste de conseiller pour l’egalite des sexes et d’un 
poste de conseiller a la protection de l’enfance 
constitue egalement une proposition tres heureuse. Je 
me permets d’exprimer le vceu que la nouvelle 
structure integree soit mise en place au plus vite afin 
de faciliter la mise en oeuvre du cadre strategique de la 
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Commission de consolidation de la paix. II serait, en 
effet, facheux de perdre du temps. 

Avec la disparition du President du Gabon, le 
regrette El Hadj Omar Bongo Ondimba, la Republique 
centrafricaine a perdu un pere fondateur de son 
processus de paix. J’aimerais saluer la vision et le 
soutien indefectible que le President defunt a apportes 
a la Republique centrafricaine pour 1’aider a ouvrir un 
nouveau chapitre plus porteur d’espoir au cours de ces 
dernieres annees. Le processus de consolidation de la 
paix continuera de requerir toute 1’attention du 
Gouvernement centrafricain et de ses partenaires 
internationaux dans les mois et les annees a venir. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Grauls de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique centrafricaine. 

M. Poukre-Kono (Republique centrafricaine) : 
Monsieur le President, ma delegation se rejouit de vous 
voir presider le Conseil de securite en ce mois de juin 
2009 et vous en felicite. L’engagement de la Turquie en 
faveur de la paix dans le monde et son soutien sans 
equivoque en faveur des pays en developpement sont 
un gage que le pays voudrait veritablement faire 
promouvoir le multilateralisme dans toute sa globalite. 
Mon pays, la Republique centrafricaine, est 
reconnaissant au Gouvernement turque pour 
l’assistance multiforme qu’il a su lui apporter jusqu’a 
ce jour et qu’il lui apportera a l’avenir. 

Nous remercions le Secretaire general pour son 
dernier rapport (S/2009/309) sur la situation en 
Republique centrafricaine et sur les activites du Bureau 
d’appui de Nations Unies pour la consolidation de la 
paix (BONUCA) dans ce pays. Nous felicitons le 
Secretaire general adjoint Lynn Pascoe pour la 
presentation de ce rapport et pour son expose edifiant. 
Nous ne pourrons manquer de dire que M. Sammy 
Kum Buo, Directeur de la Division de l’Afrique II et 
chef par interim du BONUCA, a joue pleinement son 
role durant ces derniers temps. Son interim a ete 
remarquable du fait qu’il a su aborder toutes les 
questions epineuses avec les autorites dirigeantes et les 
acteurs clefs de la Republique centrafricaine. 

Nous voudrions feliciter egalement 
S. E. M me Sahle-Work Zewde pour sa nomination 
comme nouvelle Representante speciale du Secretaire 
general et chef du BONUCA depuis le 15 juin 2009. 


Nous apprecions cette nomination qui s’est faite apres 
rude selection. L’experience acquise par M mc Zewde 
nous rassure parce qu’elle connait deja les problemes 
de la Republique centrafricaine pour avoir deja traite 
ce sujet au sein du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. Nous lui accordons tout notre 
soutien pendant l’exercice de ses fonctions. Notre vceu 
a ete exauce, et nous en remercions tres sincerement le 
Secretaire general. 

Nous ne pourrions manquer de rendre un 
hommage merite a son predecesseur, M. Eranqois 
Lonseny Fall, pour son devouement et sa determination 
a faire progresser le dossier centrafricain. 

L’annee 2009 est une annee charniere pour la 
Republique centrafricaine, qui doit prendre des 
mesures courageuses pour la determination de son 
avenir. La mise en oeuvre des recommandations du 
dialogue politique inclusif, et particulierement la 
realisation du programme de desarmement, 
demobilisation et reintegration (DDR), l’organisation 
des elections generates en 2010 et la mobilisation des 
ressources restent des defis a relever pendant les mois 
a venir. 

Nous notons des progres apres la tenue du 
dialogue politique, a savoir la mise sur pied du Comite 
de suivi de l’application des recommandations issues 
du dialogue, le Comite directeur charge du 
desarmement, de la demobilisation et de la 
reintegration et la Haute Cour de justice. Si l’on 
constate une lenteur dans l’execution de ces differents 
programmes, ceci est du au manque de fmancement qui 
tarde a etre mobilise. 

Sur le plan politique, il y a une reelle volonte 
d’aller a la reconciliation, meme si quelques acteurs 
politico-militaires semblent choisir la voie de la force. 
Nous reconnaissons que l’Accord de paix global de 
Libreville a lance le processus de paix irreversible. Le 
Gouvernement s’emploie a l’imprimer dans le cours 
des evenements, comme nous pouvons le constater 
dans ses differentes interventions. 

Le President Francis Bozize a rencontre le 
Guide libyen, President en exercice de l’Union 
africaine, pour lui demander de soutenir la cause d’une 
paix globale et durable en Centrafrique. Le retour au 
pays d’Abakar Sabone, un des chefs politico-militaires, 
augure que le pays est en train de progresser peu a peu 
sur la voie d’une veritable reconciliation. Le 
programme de DDR avance lentement mais surement. 
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La constitution des documents de travail, la preparation 
des listes des groupes politico-militaires, la mise en 
place d’une equipe de gestion et de mobilisation d’une 
contribution du Fonds pour la consolidation de la paix 
sont disponibles. Toutefois, ce programme doit 
s’accorder avec la reforme du secteur de la securite et 
les poles de developpement. Les ex-combattants, en se 
reintegrant dans la vie civile, doivent avoir une 
formation qui leur permettra de subvenir a leurs 
besoins. D’ou l’importance de faire des poles de 
developpement une realite en temps opportun. 

Le deployment des forces de defense et de 
securite devrait egalement aller de pair avec ces 
programmes. Cependant, c’est un souci majeur pour le 
Gouvernement de la Republique centrafricaine, qui fait 
de son mieux pour rechercher des financements car il 
veut que le DDR soit execute le plus rapidement 
possible. Les fonds deja collectes par la Communaute 
economique et monetaire de l’Afrique centrale 
(CEMAC) seront destines exclusivement au processus 
de paix. C’est ici le lieu de rendre un hommage bien 
merite a la memoire de S. E. El Hadj Omar Bongo 
Ondimba, President du Gabon, pour son implication 
personnelle dans la resolution des crises en Republique 
centrafricaine et pour avoir ete l’instigateur des fonds 
pouvant contribuer a la consolidation de la paix et au 
desarmement. 

La question des elections en 2010 ne pose aucun 
probleme puisque le Gouvernement tient a respecter le 
calendrier electoral. Ainsi done, le projet de code 
electoral qui pourra lancer le processus est en cours 
d’examen a l’Assemblee nationale. Le Gouvernement 
compte sur l’appui de l’ONU pour mener a bien ce 
processus. 

S’agissant des questions humanitaires, il est 
regrettable de constater que, dans le nord, les 
affrontements entre certains groupes rebelles, comme 
le Front democratique du peuple centrafricain (FDPC) 
et la Convergence des patriotes centrafricains pour la 
justice et la paix (CPJP), et les Forces armees 
centrafricaines (FACA) ont cause les deplacements de 
Centrafricains, tant a l’exterieur qu’a l’interieur du 
pays. Nous notons egalement une nouvelle face de la 
violence dans le nord du pays, qui est une violence 
intercommunautaire. Mais la Republique centrafricaine 
est aussi un pays d’accueil : elle a requ des refugies 
soudanais qui ont fui les violences au Darfour depuis 
2007. Grace a Faction conjuguee du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF), du Programme 


alimentaire mondial (PAM) et d’autres agences 
humanitaires, et de la Commission nationale pour les 
refugies et la population locale, les refugies et 
personnes deplacees reqoivent de l’aide. 

La ou il y a violence, les violations des droits de 
l’homme sont inevitables, ce que nous regrettons 
amerement. La Republique centrafricaine sort 
peniblement d’une longue periode de crise, et le 
deployment de ses forces de defense et de securite se 
fait progressivement dans les zones ou persistent des 
violences dues aux activites des groupes rebelles et du 
grand banditisme. Il n’en demeure pas moins que les 
autorites centrafricaines ont pris des mesures pour 
prevenir tout acte de violence en allant dans le sens du 
respect de la loi. C’est ainsi que les nouveaux codes 
penal et militaire sont en cours de finalisation. La 
Commission nationale des droits de l’homme sera 
creee pour traiter des aspects de toutes les questions 
relatives aux droits de l’homme en Centrafrique, tels 
que les droits des femmes et ceux des enfants dans les 
conflits armes, ainsi que les droits des refugies. 

Dans le cadre de la restructuration de l’armee et 
de la moralisation des militaires, l’Assemblee nationale 
a vote, le lljuin 2009, la loi sur la programmation 
militaire relative aux FACA et a la gendarmerie pour la 
periode 2009-2013. Ce projet de loi adopte a pour 
objectif de consolider et maitriser les effectifs 
necessaires des FACA et de la gendarmerie en ce qui 
concerne l’admission a la retraite, le recrutement, la 
formation, l’entrainement et la gestion des carrieres, 
ainsi que d’etablir la contribution budgetaire de l’Etat 
et de la communaute internationale necessaire pour 
atteindre les objectifs fixes a 1’horizon 2013. 

Depuis l’inscription du pays a l’ordre du jour de 
la Commission de consolidation de la paix, les 
autorites centrafricaines ont pleinement collabore avec 
la formation Republique centrafricaine que preside 
l’Ambassadeur Jan Grauls, Representant permanent de 
la Belgique. Dans sa determination et sa fougue de 
reussir, l’Ambassadeur Grauls a atteint une serie de 
mesures qui font avancer surement le dossier 
centrafricain. Ses multiples missions a Bangui et dans 
le monde pour plaider la cause centrafricaine 
demontrent a tous egards qu’il est un farouche 
defenseur des laisses-pour-compte. La Republique 
centrafricaine lui sait gre de cet engagement. 

Le cadre strategique adopte le 6 mai 2009 a ete le 
resultat d’intenses consultations entre les parties 
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prenantes en Republique centrafricaine et la 
communaute internationale. Ce document, qui sera 
revise chaque semestre, a ete presente officiellement a 
la partie centrafricaine par l’Ambassadeur Grauls lors 
de sa visite du 21 au 23 mai 2009. Cette visite a ete un 
veritable succes pour avoir su reunir un grand nombre 
des membres du Gouvernement associes a la societe 
civile et autres acteurs, y compris les medias qui n’ont 
pas manque de relayer le message du President de la 
formation Republique centrafricaine. L’appropriation 
nationale reste le leitmotiv de la reussite de ce cadre 
strategique. Cependant, la communaute internationale 
devra egalement faire preuve de souplesse en apportant 
son appui sans faille a la realisation des objectifs fixes. 

Le Gouvernement soutient ce programme et reste 
pret a s’investir pour son succes. Puissions-nous tous 
suivre le President de la formation dans son 
acharnement a respecter les echeanciers pour de 
meilleurs resultats. Le combat contre la pauvrete qui 
sevit dans la majorite de la population centrafricaine 
passe par le respect des programmes etablis. La volonte 
politique des autorites s’est deja affirmee par la seule 
volonte de tenir les elections en 2010 et de realiser au 
plus tot le programme de desarmement, demobilisation 
et reintegration. 

Nous saluons la decision de transformer le 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
(BONUCA) en un Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine (BINUCA). Cette nouvelle structure 
permettrait de coordonner les activites du systeme des 
Nations Unies sur le terrain dans son role 
d’accompagnement des activites politiques, 
socioeconomiques et de developpement durable en 
Republique centrafricaine. Le futur BINUCA aura 
l’avantage de beaucoup s’impliquer dans la mise en 
oeuvre du cadre strategique. 

Si nous souscrivons de maniere generale au 
contenu du rapport du Secretaire general, nous avons 


cependant une objection a exercer en ce qui concerne 
le paragraphe 74 de ce rapport. Cette information, a 
notre avis, est decalee par rapport a l’histoire de la 
Republique centrafricaine. Contrairement a ce qui est 
ecrit, la fete nationale est celebree solennellement et 
avec liesse populaire chaque l cr decembre de l’annee, a 
l’exception seulement d’une periode determinee 
coi'ncidant avec les mutineries repetees. Cette 
celebration se deroule sur toute l’etendue du territoire 
sans exception. Le cinquantieme anniversaire de la 
Republique, a 1’instar de ceux des annees precedentes, 
a ete tres apprecie, et nous attendons de meme pour le 
cinquante et unieme en decembre 2009. 

Enfin, nous voulons reiterer notre plein appui aux 
activites de l’ONU en Republique centrafricaine qui, 
nous l’esperons, se poursuivront a l’avenir. La recente 
visite de M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint et 
chef du Departement des affaires politiques, a ete bien 
perque par les autorites centrafricaines qui n’avaient 
pas re?u depuis la sortie de crise du pays la visite d’un 
haut responsable des Nations Unies. M. Pascoe est alle 
en Republique centrafricaine sans idees preconques, il 
etait plutot a l’ecoute des autorites. Par cette visite, 
nous ressentons la presence de l’ONU encore plus 
proche de la Republique centrafricaine. 

Nous remercions egalement tous les autres 
partenaires bilateraux et multilateraux qui contribuent 
efficacement a la cause d’une stabilisation et d’une 
paix durables en Republique centrafricaine. Ils peuvent 
etre assures de la pleine et bonne cooperation de notre 
gouvernement. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur sur ma liste. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 55. 
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